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VARIETES-

CONCOOIIS OUVERT DEVANT LA FACULTE BB BROtT.
La premiere seance publique consacree aux. epreuves ©rate*

sur le droit eivil frangais a eu lieu, hier malin, dans la’
salle des exercices de la facula. Des le d«nit, ats milicix
d u» nombreux auditoire , AT. Giraod * presideot do cascours
a pris la parole en ces termes :

« Messieurs,
Voici le troisieme eoncours que la solllcitude da ehef'illustra'

de I universite a ouvert pendant celte arniee aos amabilioris
honorables qui se devouent a la carriere de Fensetgnement dus
droit. Ces luttes repelees de 1’intelligence et du savoir „ Soia
de faliguer et de decourager les candidats , semblent au con-

traire imprimer une aclivite nouvelie a leurs travaux et de-»
veiopper avec plus d’avanlages la puissance et le talent des
concurrens. ,C5Bst ainsi qu’apres les eoncours de Rennes dont
1’fclal a ete si brillant, nous retrouvons a Toulouse une ren-

nion de docteurs dont la genereuse emuiation promet les plus
beureux resullals.

C’est que les eoncours, messieurs, sont intimement lies a.

la vie urtiversitaire , et qu’a tout prendre , cette voie si pe-
riilease et si difficile , on apparence , offre au merite les chances
de sacces les plus cerlaines. La vie de 1’homme est-elle autre
chose qu’un corabal ? C’est dans la luite que Phomme grandit
et s’el(‘.i'e ; et la lutle a cie! ouvert qu’offrerit les eoncours pu_
blies viut b en mieux que la lutte sombre et la vie lortueuSj.
dans laquelle trop souvent s’engagent les passions ennemieset
les interets rivaox.

Celte annee sera donc profitable pour la Science et pour Ia
prosperite oes eludes du droit; et il ne sera pas nioins im-
porla it , par le nombre des concurrens et par Pedat des la-

lens, le eoncours qui doil completor la seconde faculte du

royaume , herilier de celte noiile et antique universite de Ton-
louse qui , fondee dans cette ville savante , au 13° siecle,
compte dans son sein , des le premier age , un si grand nom-

bre d’&ninens jurisconsultes , qui obtint une si grande renommee

que son suffrage Sut brigue pendant les demelos orageux des

papes et des rois, et'dont la gioire , au 16° siecle, se con-

fond avec celle des plus illustres reforraateurs de la science du
droit.

Que dirai-je , Messieurs, des circonstances dans lesquclles
se produit ce eoncours? Elles ajoulent encore a I’interet deces

epreuves. Des trois chaires vacantes auxquelles il s’agit de

pourvoir , Pune etait; remplic par ur\ professeur que la faculte

s’applaudit de compter ;;ujourd’hui au rang dc ses professeurs
thuiaires, et doni la pcomoikm, a la suite des plus mdmora-
bfcs eoncours dont la France garde Io soovenir , a couronne

le talent et le savoir, en meme temps qtPelle a consacre le
merite eminent des rivnux honores qui dispaterent avec Iui

la palme du eoncours ct qui peuveut faire hesiter la eous-

cience des juges.
L’un de ces rivaux etait M. Yacquier , d’exce!lente et regret-

tabie mecnoire* Je 1’ai vu , Messieurs 9 frappe dans la chair e

du eoncours, comme par un coup de foudre , apres un debat

brillant et du plus heureux augure ; je Pai vu , trahi par ses

forces, lomber en quelque sorie dans Parone meme du com-

bal, en jetant un regard- douloiireux et triste vers la couronne

qui apparaissait a ses yeux. Aux qoaliles du professeur et du

jurisconsulte il joignil le courage et le d^vodmenl du citoyen-
L’estime publique le paya genireusemenl des sacrifices qu il

avait faits ir M science et a. son pays.

|§La fin de M/JDelouroe n’a gtejni moins preroaturee, ni

moins digne de regrets. Son zele pour Taccomplisseoienl de

ses devoirs , son caractere aimable , ses devoirs 1 avait rendu

cher a ses collegues, son souvenir a les memes titres a nos

hommages.
Telles sont, Messieurs, les pertes que la faculte de lou-

lonse doil reparer, dans le eoncours dont une eminente bien-

veillance a daigr.6 roe confler la direclion. Cet honneur nisi-

gne , Messieurs, qiPil me scii pennis d’en reporter la recon-'

noissance a la faculte de Toulouse elle-memc et aux magistra ts

respectes qui nous entourent. En nTenvoyant sieger dans cette

cnceinte a c6l4 de roes anciens uialtres, a c6te da m_es sa-

vans et trfes-bonores collegues, a cote des magistrats qui nous

prelent Pappui de leur prudence et de leur sagesse , le mi-

uistre a voulti consacrer par une adhesion solennelle leur bjen-

veillance et ma gratitude qui se confoudent ici dans unsou-

venir touchant. ,

La juslice, Messieurs, trouve elle-meme la garantie danj

ces diverses circonstances. Le marite des hommes qu u sagit

de remplacer , Pimportance et la gioire de la faculte de To

louse, doivent nous rendre exigeanset difficiles. Sansdoule ,

parmi les talens eprouvcs qui vont jdisputer les
,

suflra8 es
, ^®

nos consciences, l’universit6 ne peut trouver que des candida

dignes de la consoler des pertes qu elle vient reparer aujour-

d’hui; mais la palme apparlient aux plus instruits , aux mie “,
prepares, et le merite lui-meme des candidats, leur noble

confianse, le devoirs de nos charges, tout nous iropose 1 o-

1 bligation d’6tre juste et severe. Un orateur que ie ne nomme

'

pas , quoique son autorite fdt grande dans celte encemte,

| disait nagufere devant la chambre des pairs de France .



es sont cellas qui scraicnt d’iin inte- i La chambre , consul
^Se^Sral pour elrc elevees au rang des routes royales. ! 1“ elle .' l ’ ,cra sur l ’

a “
_ .■. P .. .i t .1 5 io i-oioitoj et le rejette.

1 L. iille a iople , apres
sion, dans I ■ sccoiid'[l
de l’0/,e. Ainsi rcduit [

. paragraphe ad lilionnel
i M. Kicbond bes iltuj
, adopte.
j Adopiion de l’art. 2]

Lachamtr.e adopte I
Sur 1’arlicle 4 , M. I

La seance est levee.

Minislfre de tagricuhure et du commerce. — Adminis-
Iration centrale. — LWganisation du personnel est prete ;
clle donne liau ii ,la demaiide d’un credit genera! de 811,300 f.,
qui sera divisee en 2 .parties ; Pune de 408,300 Ir. , reprd-
•sentant 1’orgayisalion definitive, 1’autre de 13,000 fr. ayaxit
un carrclcre dventuel et maintenu pour un etat de choses que 1

Je temps doit modifier. Quant a presenl , ct provisoiremcnl, -

c’est 12,300 fr. k ajouter au credit du chapitre premier , qui j
se trouvera aiusi porta a 511,300 fr. , et qu’elie propose d’a- :

dopter.
_

|
_

La comrnission emet de vren qu’en dehors du cabinet du ;
un amenueineniq.u a

ministre , il u*y ait quo 3 direclions : ceile de 1’agriciiUure •
* e fal

et des haras , ceile du commerce interieur et des maopfac-
tures et ceile du comme ree exterleur, avec une diVision pour
la comptabilite.

S.e nombre des -chefs employiis , de 122, descendra a 119;
les cliefs des grandes diyisions seront secondes par 16 chcfs
de b :reau , appuyes eux-memes sur des empioyds de divers
grades , en nombre suffisaut, bien retribues , et donnant huit
beares de travail par jour.

x a commissio» demande que ia nominalion des directeurs
ne soil pas sonmise a ia sanctiou royale.

Ecoles veterinaires et bergeries. — La comrnission est. d’a-
'vis de 1’aUoplion d’une augmenlaiion de credit dc 14,000 fr.,
pour recovoir , dans Finteret des eludes des ecoles , dans-les !

elablissemens dependant des Ecoles d’Alfort > Lvon et Toulousa ,

Les animatis malades , des ra.eestioV.inc et cheyaiirio., sfinde.
<1, yesnppeV Fciiseigncment pratique dans ces ecdfes ; .cbs mojpris

“ii’:;i.!,ie sur une nature vivante devant tourner au profit- de.' la-
Sviii ice.

■ .liiic adopte egalcment un credit de 10,000 fr. , desline a
" accroitre la dotation des etablissemens suivans ,. savoir :

Kambouillet , 5,000 fr. — Moncavrel, 3,600 fr. — Lahaie’-
v.mx , 1,800 fr. !

linepuragemen £ d VAgricullure. .— La comrnission a- j
dhere au credit de huit cerit trente tnii c franes , elle en- !
gage la ministre' aj^nlrer dans Ia pensee de la chatnbre, c’esl- |
a-dire de propager eu France Felevage de Ia race bovine de
Burham ; d i.e s lura it oublier qu’outre ia ipart prelevee an-
nuelli msntsiir le credit ordinaire de 800,00*0, fr. pour les ac-

quisitb nJ tPanimaux , 1’inteiition de la' obampre s’est manifes-

conari

CH.{
t I

A deux beures Ia J
Ai. DE I.AROCHEJ .C-J

de Fcnseignement.
i L'ordre du jour e;l lJ
j ialif au ciiemin de feri
i La chambre en eslT
i G aut ii r de Humi!! y.|

un civiitt au ve.rnfl
d i la > 0.0 Ue fer

3-!. oU.TjtleK l|
1.0 (.1' J »V. ^ [.Vj/jiUp •!. 'i .l

‘fciioiiiins.d; T r parle
le dH.-in.ri de Lyou

i tion, de son amendem J
j' ci.e liin de Ici: de Varf
i pagnic lernaiere , laufl
! uiin de Lyon.

L'oratcur n’produit|
tions presenlees par
1’amendement de M.
de la discussio» du ci|

D35 LAMARTINE
lisan de 1’exiculion co:

tee par 1’audilion d’un credit en quelque sorte special de 30 i que les circoristances
mille /ranes.

La commission aime a penser , dit 1’honorable rapporleur,
que 1’clcvage ne sera pas accru , qne;ia vacherie du Pin con-
servera son caracifere purement experimental , que des fornis
suffisans seront employes en 1-844 en achats d’animaux de la
raQfi de Ufirhatn importes r^Anglet«rre pour etre vendus pu-
bljquement et do»««r ainsi , le' plus tot possible , satisfactio»
anx pressans interelS de notre agriculture.

Haras et degot d’et'jihn$. — 2,400,000 fr. — La commis-
sion croit que oerlaiiies 'atnfbor.itions, ,se

i
sont produites dans

la productiori et Fodpcpiion do lii race cjyeValine.L’etat seul peut ct dhit foumir sur une vaste dchetle les
types regeuiraleurs ; Feint sedi peut et doit encourager la pro-duction par tousjes indyens 'en son pp.qvgir. 1/etal ne peut
pas", ne doit .fws.pi.q^ivre^r a 1’eleyage ,_ 'qelniest du domainede
1’jlndustrie priveg."

‘ ’

ni. Ic minis\i(pit}e Fagricullure efjj^.jgpmmerce , s’identi-
fiant ayoe l.lfl 0 pc»i|S^e de la eommissiQ| n(dje 1843 , a devance

p reparer les y^ajpealio»s h apporter
au regime preex':stant, et onWani injqigqiatementdans la voie
de la „il- a , des l'aunee deqqere , supprimi comple-
lenient rylevage au haras do Kosiorp^,. et l’a notablement re-
du i t au haras du Piri.

Par ce moyen' les etablissemeiis seisont enriehis de 400 eta-
lons cnvi ori , et reduils de 41. ; juirieiis., 27 poulains et pou-licfic-r , et 19 chovaux d > servii:.?. Les 68 jurnens restantes se
parlagent airisi : 31 a Pompadour , 19 au Piri , ISaudepotcPAi.es >-

Ce dernier depot renferthe enoulre‘, 32 etalons et 38 pou-lains et pouliches. Le ministre a "ifAhandc a conserver les
jumens altachecs a ce depot; dansjVfH&rfSt de la regenera-tion de la race camargtre qu’on viuftcMiabililer par Fexemjilcd’un eleVage judicieux: -

,

- r- £S1

M. le ministre de 1’agricullurel et ^n commercc a declare
que le rdglement de la uforlfe-ser/itld&ormais slfictemenl ct
«niformcmeiit exceut^ , AotaAfrnent &n. ce qui concerne la sail-lie , qm ne serait plus grafrlrfe a l£A^ir.S.a cornmiss.on ne sauroka Spretu ver la creation d’un nou-
vaa, dijpol d etalons ^ Lamballe f/ijr regula rite de xetle crea-
tum a donne heu a urie a?itpe' irregularite , c’est les trai-teme ns du directeur et d. ,un>gentfinsemble 4,200 fr. des-

' nCi - a ® 84 coinplemeris de tpaiterhens a d’anciens officicrs? lS :a ra '
’ 1 'ecofip mie d*; v a i t faire retour au Iresor, ou

leu e servir a ^oldef des .4'epenses qui n^taient pas auto-rmes. •< ■.

i corisidcree par Ion 1 le I
j breux scandales avaie;iq
! l.es parlisans du monl

; cession en favear d-' l’;l
; sorlie de la loi de is|

ne faut pas exclure ,

j chambre.
i Celte loi fait un pal
; 1’etat: leur associatio.i
i clusifs de Fexfctttini:
i de 1842 reservo a 1’.

les baox a court lerm
: II esi temps enfin

de plus contraire a la
; cetle mobilite et cet e

■ dustrie.
1 [V!. GABNiEB-FAGti.;

voix ! Son ! Non 1).
cnper long-temps ia

■

qaelqncs argumens no

j M. de Lamartine, j
i que sa lausse ipieri.
j cetle loi ? 1 ° gssnrcr

2° donner i’exi'!oiiatic
| par la ini de 1842
| en 1842

, Io rriainiion
| el !"S baux court teri|
| Tous ces ayanlages
i sani 1’etat maiiro de
f j’ai .erreore 300 rniliirl

demander au credit i

raiis? Comment faire
millioris! ( Mumeurs.)
est facile. Un fait ungi
place. (Econlcz 1 ) C’e|
un celebre ba;rqi>icr.>e|

| les receveurs generaux
trntion sait nianicr hj
tiror i;n avantage imn
niens du systeme dc la!
ment ce systeme e^t exi

j lrans. Le |ouverncmen|
j bien 1 ces tarifsne sond
|

iis ne le sont p;(S ; los ]| minuent selon leurs ini
nistres) ct vous uFuveJ
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M DCCC XXXVIII.

THESES ^ q^/3
AD TITULUM DIGESTORUM

DE FIDEJUSSORIBUS ET MANDATORIBUS.

( LIB. XI/VI, TIT. I.)

QUAS COMPETITORUM DISPUTATIONIBUS SUBJICIET, ET TUERI CONABITUR

DEO FAVENTE ET AUSPICE DEIPARA ,

A

Pro Cathedra de litibus ordinandis, et vice-Cathedra, in con-

sultissima Jurium Facultate Tolosana vacantibus,

AUZIES,
IN JURE DOCTOR ,

Die Julii v, l)or« posi meritiiem senmfca.

TOLOSA,
EX TYPOGRAPHIA L. DE LAYERGNE.



JUDICABUNT ;

VV. CC. DD.

GARRISSON , Scholarum juris Inspector generalis, in regia Curia Tolosani,
Prseses, Legionis honoris Eques , Presses certaminis.

DELPECH,

FERRADOU,
LAURENS,
RENECH,
A. CHAUVEAU,

Legionis honoris

Eques,

In consultissima Ju-
rium Facultate
Tolosana Ante-
cessores.

RESSIGEAC
, Legionis honoris Eques,

in regia Curii Tolosani regius Advo-
catus.

PECH, ejusdem Le-
gionis Eques,

DEJEAN,
DARNAUD,

In eidem Curii
Consiliarii,

ARGUMENTABUNTUR ;

PD.

Antecessores vicarii,

MOLINIER ,

BEZY,
DUFOUR ,

YACQUIER ,

MASSOL,
RODIERE.

Juris Doctores.



THESES
AD TITULUM DIGESTORUM

DE FIDEJUSSORIBUS ET MANDATORIBUS.

(Lib. XLVI, Tit. I.)

Nonnunquam evenit ut aliquis non principaliter sive proprio nomine,
sed alieno tantum sive accessorie obligetur.

Eorum qui sic obligantur ut accedant alieno debito, tres species anti-

quitus numerabantur, sponsores scilicet, fidepromissores et fidejussores.
Sponsoris et fidepromissoris similis erat conditio; fidejussoris, valde

dissimilis. Illi quidem nullis obligationibus accedere poterant, nisi ver-

borum. Fidejussor vero omnibus obligationibus adjici poterat. Sponsoris et

fidepromissoris, heres non tenebatur, fidejussoris autem heres etiam teneba-

tur. Praeterea sponsor et fidepromissor per legem Furiam biennio liberari

poterant. Fidejussores vero perpetuo tenebantur. In his principaliter a se

invicem discrepabant.
Sed beneficium legis Corneliae (1) omnibus commune erat. In eo jure

(I) Qua lege, idem pro eodem , apud cumdem , eodem anno , non potcral in ampliorem
summam obligari credita; pecuniae quam in XX milium.



quoque par conditio erat omnium , quod ita obligari non poterant, ut

plus deberent quam debebat is pro quo obligabantur; at ex diverso, ut
minus deberent obligari poterant. In eo denique par omnium causa erat,
quod si quis pro reo solvisset, ejus recuperandi causa habebat cum eo

mandati judicium.
His praemissis, deveniamus praecipue ad titulum digestorum de fide-

jussoribus et mandatoribus, quem, ut luculenter exponi possit, in quin-
que partes dividimus :

1. Primum indicabitur : obligationis fidejussoriae natura.

2. Mox expendemus : quinam et pro quibus fidejubere; et in quibus
obligationibus assumi fidejussores possint ?

3. Postea , historico modo , tria fidejussoribus concessa beneficia ,

enucleare conabimur.
4. Diversos tandem proponemus modos quibus fidejussor liberatur.
5. Postremum, de mandatoribus , separatim agemus.

PARS PRIMA.

De natura obligationis fidejussoriae.

Est fidejussio contractus, qui verbis constat, accedens firmandae obii-
gationi alienae; dum scilicet pro debitore principali, alius fidem suam

interponit, apud creditorem , si contigerit illum bonis deficere.
Ex hac definitione deducitur, obligationem fidejussoris esse accessionem

quamdam alterius obligationis. Igitur natura fidejussionis in eo consistit ,

ut fidejussio fiat in eamdem
, vel leviorem, non autem duriorem causam:

nempe in accessione, qualis est fidejussio, plus esse non potest quam in
re principali, miniis autem esse potest.

Cum autem fidejussor accipiatur firmandae obligationis causa , nihil

prohibet quominus efficacius obligetur, fortiorique vinculo constrin-
gatur quam reus principalis. Inde pro eo, qui naturaliter tantum obligatus
est, fidejussorem recte intervenire placet. Quod doctores non ineleganter
sic breviter exprimunt : Fidejussor intensive obligari potest, extensive
non potest.



( 5 )

Denique fit ex communi scilicet natura omnium accessionum, ut et

ab initio nulla sit fidejussio, si nulla subsit obligatio principalis ; et ut,

sublata obligatione principali, tollatur et accessoria fidejussoris.

PARS SECUNDA.

Quinam et pro quibusfidejubere; et in quibus obligationibus assumi

fidejussores possunt?

a. Effectus fidejussionis est, quod fidejussor teneatur nominerei prin-
cipalis. At non ipse tantum obligatur, sed etiam heredem obligatum
relinquit. Satis enim notum est obligationes et actiones quse ex contrac-

tibus oriuntur, in haeredes quoque dari, idque etiamsi nulla in contrahendo

heredum facta sit mentio.

Ex his sequitur, eos tantum regulariter posse fidejubere, qui obligari

possunt.
Ad fidejubendum idonea non est mulier, propter S. C. Velleianum. —

Similiter fidejussor idoneus non est miles, ne, dum privatis negotiis
occupatur, distrahatur ab officio suo militari.

b. Filius familias pro patre fidejubere, et fidejubendo obligari potest
adeo ut sui juris factus conveniri possit, in quantum facere potest, vel in

potestate constitutus, damnari in solidum possit, et ipse quoque pater ex

hac causa tenetur actione quod jussu. Si ignorante patre pro eo fidejusse-
rit, cessat ista actio : attamen si in rem patris versum sit, potest agi cum

patre. Plane si filius emancipatus solverit, utilis ei actio debebit competere.
Pro pupillo qui tantum tenetur naturaliter, recte intercedit fidejussor,

qui etiam obligatur civiliter, alias fidejussio foret sine effectu. Idem in

servo juris est, eoque in casu fidejussor tenetur tam domino, quam

extraneo, qui fidejussorem a servo acceperit.
c. Certum est fidejussorem in omni obligatione adsuini posse sive re,

sive verbis, sive litteris , sive consensu contracta sit. Imo et obligationi
quse ex delicto vel quasi delicto descendit, quatenus agitur civiliter, recte

accedere fidejussorem placet.
Praeterea futurae obligationis fidejussor accipi potest, ita tamen ut

2
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accessoria praecedens obligatio, tiim demiim vires capiat, cum et princi-
palis obligatio constituta est. Igitur cimi fidejussor principalem obligatio-
nem praecedit, non statim conveniri potest, sed tiim demiim ciim reus

debet. Quod enim fidejussio dicatur secpiela et accessio obligationis princi-
palis, id non ad ordinem temporis, sed ad conditionem ipsius obligationis
pertinet, quae effectum exactionis producere non potest, antequam reus

principalis debeat.

PARS TERTIA.

De Iribus beneficiis fidejussoribus concessis.

I. Fidejussor tenetur quidem in solidum, adeo ut liberum sit creditori

eligere, an primo velit debitorem, an fidejussorem convenire in solidum,
an pro parte utrumque nisi initio contractus aliter placuerit.

Attamen, in primis juris romani temporibus, contra gravamen illud non

parum efficax habebant remedium fidejussores, istud scilicet, quod
conventi, poterant agentem creditorem repellere, donec reum principalem
excussisset. Illud vero beneficium paulatim obsoleverat. Sed novissime

constitutione Justiniani (Novel. 1Y, cap. I.) cautum est, utsive unus sive

plures sint fidejussores, reus principalis prius conveniri atque excuti

debeat, quam ad fidejussores perveniatur, nec cum his efficaciter agi possit,
nisi quatenus creditor suum'a debitore consequi nequeat; id accidit autem

duobus in casibus, si vel absit reus, vel non sit solvendo. Appellatur hoc

beneficium alias ordinis , alias excussionis. Ordinis propter ordinem

conveniendi: excussionis quia bona rei excutiuntur, ut sciatur an solvendo

sit nec ne.

Competit idem beneficium non ipso jure , sed tantum ope exceptionis.
Igitur, si ante excussum principalem solverit fidejussor, jus repetendi
non habet a creditore tanquam indebitum, cum ipse debeat,

II. Ciim autem plures sint fidejussores, unum potest creditor eligere,
a quo solidum exigat. Ergo si unus ex pluribus solidum solverit, is qui-
dem a debitore, quod solvit, aclione mandati repetere potest. Caeteriim

si debitor solvendo non sit, certe neque vel a creditore partem repetere



polest quia solidum ipso jure debuit : neque ullam actionem habet adversus

confidejussores. Quo posito , potest fidejussor conventus desiderare , ut 'a

creditore sibi cedantur actiones , adversus confidejussores; sed tunc ciim

solvit, aut si ea lege solverit, ut sibi postea cedantur. Semel autem pecunia
soluta, si in solvendo de cedendis actionibus nihil cautum sit, agere ut

cedantur non polest.
Cedendae sunt actiones contra pignorum possessores, nisi et in aliam

causam sint obligata, quia cessio foret damnosa creditori. Et eo loci

recurrit quod in codice traditur creditorem qui pro eodem debito pignora
et fidejussorem accepit, teneri in fidejussorem solventem transferre pigno-
ra, quia videlicet haec cessio ipsi nihil nocitura est.

Exceptio cedendarum actionum etiam postquam unus ex fidejussoribus
in solidum condemnatus est, ab eo opponi potest. Quae ita justa est, ut si

cedere recuset, creditor ab actione repellatur et decursi interea temporis
usuras non debeat fidejussor, ciim in solvendo non possit videri moram

fecisse is, a quo, cum legitima sit exceptio, pecunia male petitur.
III. Actionibus cessis et solutione facta, novo tamen opus erat remedio

fidejussori, si confidejussores solvendo non essent, quo in casu fiebat inu-

tilis exceptio cedendarum actionum. Itaque ex epistola divi Hadriani,
beneficium fidejussoribus tributum est, ut si quo tempore lis cum aliquo
eorum contestetur , omnes solvendo sint, actio inter eos pro portionibus
virilibus dividatur. Est hoc beneficium quod vulgo divisionis appellatur.

Duae sunt conditiones, sub quibus beneficium divisionis fidejussoribus
datur. Una est, si fidejussores non negent se fidejussores esse. Infician-

tibus enim auxilium divisionis dari non placuit. Altera est, sicuti dixi-

mus, si omnes fidejussores solvendo sint cpio tempore lis contestatur.

Inde sequitur primo quod, si quis e fidejussoribus eo tempore solvendo

non sit, licet antea solvendo fuerit, id caeteris, cpii solvendo sunt, non

prodesse, sed caeteros onerare. Ex altera parte, si post divisam legitime ac-

tionem, contingat aliquot fidejussores fieri non solvendo, hoc damno erit

creditori, minime tamen onerabit caeteros fidejussores, quos semel libera-

tos juris ratio non patitur invitos trahi in obligationem.
Circa hoc beneficium adhuc notandum est, non aliter pluribus fidejusso-

ribus auxilium divisionis indulgeri, quam si confidejussores sint, id est,



si ut ejusdem summae, ita ejusdem quoque debitoris sint fidejussores; item

inter plures diversorum debitorum, licet ejusdem summae fidejussores
actionem non dividi.

Inter plures fidejussores, non ipso jure sed per exceptionem dumtaxat

obligatio dividitur. Nam si ipso jure obligatio divisa esset, id est, si singuli
partes tantum viriles ipso jure deberent, in solidum nemo eorum conve-

niri posset. Quin, si quis solidum solvisset, partem condicere, tanquam

plus debito solutum, non prohiberetur : quod utrumque secus se habere,
ostendunt plurimae leges.

Illud postremo sciendum est, haec tria fidejussorum beneficia, jure ita

tribula esse, nisi his fidejussores expresse renuntiaverint. Licet enim

unicuique juri in favorem suum introducto renuntiare.

PARS QUARTA.

Quibus modis fidejussores liberantur?

Sublata obligatione principali , fidejussor liberatur. Inde sequitur
fidejussionem cessare, quoties principalis obligatio cessat, veluti per debiti

solutionem, et acceptilationem.
Item per novationem legitime perfectam liberabitur fidejussor, cum

per illam extingualur prior obligatio et nova ponatur pro qua non inter-

venit, secus si pro nova obligatione intervenisset.

Per successionem quoque contingit liberatio, sive debitor succedat credi-

tori, sive creditor debitori. Illud enim certum est, quod si creditor debitori

heres extiterit, confunditur obligatio aditione hereditatis, quia in eamdern

personam concurrit jus crediti et debiti, vel quod lex ait esse verius, in hoc

casu etiam obligatio tollitur solutionis potestate, quia ipse sibi creditor

adeundo baereditatem debitoris pecuniam solvere creditur.

iEque perimitur obligatio fidejussoria , cum reus promittendi fidejussori
suo heres exstitit.

Fidejussor autem cessione debitoris non liberatur, quia per eam non

extinguitur principalis obligatio.



Confiscatione quoque omnium, vel partis bonorum debitoris minime

fidejussorem liberari constat, ex variis imperatorum constitutionibus.

Durat enim principale debitum per fiscum, qui in bona rei successit, atque

ita durat et accessoria obligatio.
Denique lapsu temporis, licet diuturni, non liberatur fidejussor;

excipe tamen longissimum tempus triginta annorum, cujus temporis
exceptio cuivis personali obligationi nocet.

Haec de fidejussoribus sufficiant.

PARS QUINTA.

De mandatoribus.

Mandator est, cujus mandato quis pecuniam credit certae personae.

Haec quae hactenus diximus de fidejussoribus, maxima ex parte, accom-

modantur etiam mandatoribus.

Attamen differunt inter se fidejussores et mandatores principaliter ,

quia mandatores tenentur judicio bonae fidei, id est mandati, at fide-

jussores stricto judicio, id est ex stipulatu. — Hi praesentes sunt cum

fidejubent, illi et absentes esse possunt, dum mandant futuro creditori ,

ut pecuniam alicui credat.

Dissimilis est etiam causa mandatoris in eo quod , postquam solvit,

agere possit adversus creditorem , ut sibi actiones suas cedat adversus

debitorem et caeteros ejusdem obligationis reos , quippe mandator man-

dati actionem habet adversus creditorem, fidejussor non habet.

In eo differt adhuc mandator a fidejussore quod si post creditam

pecuniam mandet eam credendam , non obligetur. Mandatum enim prae-

cedit actum qui fieri mandatur. At fidejussio praecedere et sequi potest

principalem obligationem.
Si sint plures mandatores credendae pecuniae , liberum est crediotri

unum eligere, et convenire in solidum, sicut et unum fidejussorem e

multis. Ycriim electione unius mandatoris, et litis contestatione, omnes

non liberamtur , id est, electo uno mandatore, et judicio dictato in
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eum, neque reus liberatur hoc solo, neque cseteri mandatores , etiamsi

ille qui electus est, judicio absolutus sit. Sed solutione demum omnes
\

liberantur , cum satisfactum est creditori. E contrario , electione unius

fidejussoris, etiam non exspectata solutione, protinus cseteri omnes libera-

bantur. Quam veterem differentiam quae fuit inter plures fidejussores
et plures’mandatores sustulit Justinianus. Generaliter enim constituit jus
creditoris integrum manere, donec in solidum ei pecuniae persolverentur.

QUESTIONES.

I.

Si fidejussor in majorem summam, sive quantitatem sese obligaverit,
quam debet reus principalis, erit ne in totum inutilis obligatio ?—R.

Yerius est omnino vitiari fidejussionem.

II.

Deportatione liberato debitore, fidejussor quem dederat antequam de-

portaretur, liberatur ne ipsamet deportatione? R. —Non liberatur.

III.

Quandonam exceptio divisionis opponenda est, ut actio dividatur?
— R. Ante condemnationem.

IY.

Liberatur ne fidejussor prorogatione termini ? — R. Distinguendum est.
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Y.

Generalis renuntiatio , qua fidejussor recuntiat juribus sibi compe-

tentibus, excludit ne fidejussorem a beneficio ordinis? — R. Negativa

placet.

YU :

Le President a la Cour royale , charge provisoire-
ment des fonctions d’Inspecteur general des ecoles

de Droit, President du Concours ,

GARRISSON.
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